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Produire sans remettre en cause la durabilité des
systèmes agricoles demande de nouveaux efforts
d’innovation s’appuyant davantage sur les

processus écologiques (VANLOQUEREN et BARET, 2009).
Dans cette perspective, le concept d’agroécosystème
(LOUCKS, 1977), qui vise à introduire une approche
écosystémique des milieux cultivés, fait l’objet d’une
attention renouvelée. Il appelle les acteurs à mieux tenir
compte des processus écologiques opérant à diverses

échelles, notamment ceux dépassant l’échelle de la
parcelle (par ex. la pollinisation) (ANDERIES et al., 2004 ;
GOLDMAN et al., 2007). En rendant visibles de nouvelles
interdépendances entre les acteurs, le concept
d’agroécosystème soulève des enjeux de gestion et de
conception inédits. Gérer un agroécosystème nécessite en
effet d’amener des acteurs à agir ensemble ou de manière
concertée pour mieux tenir compte de ces différents
processus écologiques (STALLMAN, 2011). Ceci est d’autant
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Surmonter un blocage de l’innovation 
par la conception collective. Cas de la réintroduction 
de luzerne dans une plaine céréalière

E.T.A. Berthet1, 2, V. Bretagnolle3, B. Segrestin2

Comment surmonter un blocage de l’innovation dû à une situation conflictuelle de gestion d’un agroécosystème ? L’étude

de cas présentée ici porte sur la création d’une filière courte pour développer la production de luzerne dans une plaine

céréalière de Poitou-Charentes, projet copiloté par une coopérative et un laboratoire de recherche en écologie.

RÉSUMÉ

Le projet analysé est la mise en œuvre d’une filière courte de production de luzerne, projet porté par des écologues et une coopérative,
visant à mieux concilier agriculture et environnement. La solution envisagée, réintroduire de la luzerne dans la plaine céréalière, était
paradoxalement initialement clivante. Pour soutenir le processus d’innovation agroécologique et territoriale initié, la voie explorée de la
conception participative a conduit les acteurs à élaborer un projet collectivement souhaitable. Un atelier de conception, organisé avec
une trentaine de participants, a mis en évidence l’intérêt d’une gestion coordonnée des luzernes, et a permis d’identifier les conditions
d’un pilotage collectif de la trajectoire de l’agroécosystème.

SUMMARY 

Overcoming innovation bottlenecks through a collective approach. Reintroduction of alfalfa in a cereal farming area 

The implementation of an alfalfa crop farming project is evaluated. Launched by a group of ecologists and a farming cooperative, this project is
aimed at reconciling agriculture and environment by reintroducing alfalfa in a cereal farming area. The parties involved did not have the same
outlook on the project. The agro-ecological and territorial innovation process was based on a participative approach: a participative workshop was
organized and was attended by thirty participants. Alfalfa was discussed as a relatively unknown constitutive element of the agroecosystem. The
workshop focused on i) the interdependence of the different players and the advantage of coordinating alfalfa crop farming, plus ii) the conditions
of a collective approach for driving the agroecosystem. Possible regulations were reviewed for promoting a collective approach rather than an
individual profit-oriented strategy.



plus difficile que les acteurs ont généralement des intérêts
divergents par rapport à l’agroécosystème, notamment
dans le cas de milieux agricoles intensifs : certains
acteurs accordent plus d’importance à la production
agricole, d’autres à la préservation des espèces, d’autres
encore à la gestion de l’eau. Il est donc nécessaire de
concevoir de nouvelles pratiques, permettant de concilier
différents enjeux et mobilisant une diversité d’acteurs. Le
déploiement de ces pratiques innovantes au niveau
collectif est lui aussi difficile. En effet, les voies classiques,
telles que l’incitation économique individuelle à travers le
marché ou la régulation publique, sont généralement
mises en œuvre dans le cadre de solutions bien définies
ou faisant consensus. Dans le cadre de projets innovants,
d’autres formes de régulation sont à explorer. 

Cet article présente une étude de cas située dans un
agroécosystème en voie d’intensification et de spécialisa-
tion dans les grandes cultures, la plaine de Niort Sud-Est
(Deux-Sèvres, Poitou-Charentes). Il s’agit d’un projet impli-
quant un partenariat inédit entre une coopérative agricole
(CEA) et un centre de recherche en écologie (CEBC). Ce
projet consiste à mettre en place une filière courte de pro-
duction de luzerne afin d’augmenter, dans le territoire, la
superficie de cette culture intéressante au plan environne-
mental. En effet, la luzerne contribue au maintien d’un
large spectre de régulations écologiques, telles que la
reproduction d’espèces, le cycle de l’eau ou le cycle de la
matière organique du sol. Plus particulièrement, la luzerne
est particulièrement intéressante dans le cadre de projets
de conservation de l’outarde canepetière Tetrax tetrax (BRE-
TAGNOLLE et al., 2011) : une parcelle en luzerne est à la fois
un site de reproduction d’insectes, dont se nourrit l’ou-
tarde, et un lieu de nidification pour cet oiseau. La filière
luzerne étudiée vise à développer des échanges de foin
entre des producteurs (céréaliers ou éleveurs) et des éle-
veurs du territoire dont les besoins en luzerne ne sont pas
satisfaits par leur propre production. Elle est qualifiée de
filière courte car elle doit permettre de créer un marché
local de fourrage (au niveau départemental, éventuelle-
ment régional) et car la coopérative CEA constitue le seul
intermédiaire des échanges. 

Si ce projet peut paraître simple de prime abord, il
soulève des difficultés que le concept d’agroécosystème
permet de mieux comprendre. Le projet vise à faire en
sorte que la production de luzerne contribue à la préser-
vation de l’environnement, tout en étant rentable
économiquement pour la coopérative et ses adhérents.
Son élaboration requiert donc une bonne compréhension
des interdépendances entre toutes les composantes de
l’agroécosystème, ainsi que du rôle de la luzerne dans le
fonctionnement de ce dernier. Or l’analyse présentée ici
montre que l’identité de la luzerne est en réalité différente
pour chaque catégorie d’acteurs. Il a alors été envisagé
d’initier un processus de conception collective à travers
l’organisation d’un atelier, de façon à interroger et à redé-
finir ce que pourrait être une production de luzerne
destinée à améliorer la durabilité de l’agroécosystème.

1. L’étude de cas : la mise en œuvre
d’une filière courte de luzerne 

Notre analyse s’appuie sur une étude menée entre
2010 et 2013 sur une plaine située au sud-est de Niort,
en voie d’intensification et de spécialisation dans les
grandes cultures. L’utilisation massive de produits phy-
tosanitaires, l’augmentation des terres irriguées et la
simplification des assolements conduisent à des dom-
mages sur l’environnement, en particulier sur l’eau et la
biodiversité, aujourd’hui largement reconnus (MEYNARD et
al., 2002 ; GEIGER et al., 2010). La polyculture - élevage
disparaît progressivement, et avec elle les surfaces en
luzerne et en prairies de graminées, au profit des grandes
cultures. Dans la zone d’étude, alors que 60 % des terres
agricoles étaient occupées par des prairies (artificielles,
temporaires ou permanentes) en 1970, 15 % subsistaient
en 2007 (BRETAGNOLLE et al., 2011). Le remembrement des
parcelles agricoles a favorisé l’arrachage de la plupart des
haies et l’agrandissement des parcelles cultivées, entraî-
nant une multiplication par 10 de la taille des parcelles. 

Cet agroécosystème a retenu notre attention car
si les enjeux économiques liés à l’agriculture y sont
prépondérants, c’est un lieu privilégié de mise en
œuvre d’actions en faveur de la conservation de la bio-
diversité. Les plaines agricoles de la région Poitou-
Charentes abritent une grande richesse biologique,
notamment en termes d’espèces ayant une forte valeur
patrimoniale. La plaine de Niort Sud-Est accueille notam-
ment 17 espèces d’oiseaux menacées à l’échelle euro-
péenne. Il s’agit d’un site important pour la conservation
de l’outarde canepetière, un oiseau fortement menacé à
l’échelle française et européenne. Ceci a justifié la délimi-
tation d’une Zone de Protection Spéciale (ZPS), l’un des
rares sites Natura 2000 à avoir été désignés en zone
d’agriculture intensive. Plusieurs aires d’alimentation de
captage considérées comme prioritaires par le Grenelle de
l’environnement ont été délimitées dans la plaine. Il s’agit
également d’un territoire sur lequel les efforts de
recherche sur les liens entre agriculture et environnement
sont importants, notamment en raison de la présence
d’un laboratoire de recherche en écologie. Le territoire étu-
dié est d’ailleurs labellisé Zone Atelier (« Plaine & Val de
Sèvre »). Sa surface s’étend sur 500 km2 et comprend l’en-
semble de la ZPS « Plaine de Niort Sud-Est » (voir figure 1). 

Le projet que nous avons étudié mobilise deux
acteurs principaux qui se sont mis d’accord fin 2010
pour expérimenter la mise en place d’une filière
courte de luzerne : 

- Le CEBC (Centre d’Etudes Biologique de Chizé) est
un laboratoire de recherche en écologie du CNRS. L’un de
ses programmes de recherche porte sur les conséquences
de l’intensification de l’agriculture sur la biodiversité dans
les agroécosystèmes céréaliers. Le CEBC s’investit notam-
ment à travers ses activités de recherche et de
sensibilisation dans la conception de mesures de conser-
vation. Il est gestionnaire de la Zone Atelier, mais aussi
opérateur pour les mesures agri-environnementales (MAE)
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sur la Zone Natura 2000 (ZPS « Plaine de Niort Sud-Est »).
Par conséquent, il mène des activités de recherche et de
diffusion des connaissances sur ce territoire, mais aussi
élabore, anime et instruit les contrats pour le compte de
la DRAAF (Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agri-
culture et de la Forêt) avec les agriculteurs, pour
promouvoir des pratiques favorables à la biodiversité,
l’eau ou l’agriculture biologique.

- La CEA (Coopérative Entente Agricole) est une coo-
pérative agricole qui compte 450 adhérents. Son territoire
de collecte couvre 17 000 ha sur le bassin Nord Charente-
Maritime et le Sud Deux-Sèvres. L’emprise du territoire
de collecte de la coopérative CEA englobe la Zone Atelier
et est environ quatre fois plus étendue (figure 1). Cepen-
dant, étant donné qu’une partie seulement des
exploitations du territoire sont adhérentes à la coopéra-
tive, il est en réalité très morcelé.

2. Méthodologie et cadre théorique

L’étude de cas a été menée en deux phases. La pre-
mière était une analyse rétrospective du raisonnement
des écologues visant à comprendre comment ils avaient
conçu leurs activités de conservation de l’outarde cane-
petière. Cette phase s’est déroulée de mars à août 2010.
Elle s’est appuyée sur une analyse bibliographique ainsi
que sur 23 entretiens auprès des chercheurs et autres
acteurs impliqués dans ces projets de conservation (asso-
ciations, agriculteurs, services déconcentrés de l’Etat...).
La seconde phase a été menée sous forme d’une
« recherche - intervention » (HATCHUEL et MOLET, 1986 ;

HATCHUEL et DAVID, 2007) d’octobre 2010 à avril 2013, de
manière à accompagner la mise en œuvre du projet et à
en tirer des enseignements.

Le projet de filière luzerne visait à concilier des objec-
tifs a priori antagonistes : produire de la luzerne de
manière plutôt intensive et préserver la biodiversité et la
qualité de l’eau. L’objectif de la recherche - intervention
était de soutenir l’exploration collective de solutions
innovantes et de suivre la mise en place de la filière.
Dans ce cadre, 18 entretiens semi-directifs ont été menés
en janvier et février 2011 auprès d’employés et d’adhé-
rents de la coopérative CEA, d’écologues et de
représentants de collectivités locales, de façon à dresser
un état des lieux initial du projet. Cette phase d’entretiens
préalables a mis en évidence une diversité de questions
et de modalités possibles du projet. C’est pourquoi il
nous a semblé pertinent de mobiliser une théorie de la
conception innovante pour en analyser l’élaboration.
Nous avons appliqué la théorie C-K (Concept-Knowledge)
(HATCHUEL et WEIL, 2003 ; HATCHUEL et WEIL, 2009), qui
permet de modéliser les raisonnements de conception. La
proposition centrale de la théorie C-K est de distinguer
formellement les « concepts » (C), c’est-à-dire des proposi-
tions en partie inconnues, nécessitant un processus de
conception, et les « connaissances » (K pour Knowledge).
La théorie rend compte d’un double processus d’expan-
sion qui permet de générer des objets connus à partir de
propositions inconnues : les connaissances permettent de
faire émerger de nouveaux concepts, et l’exploration de ces
derniers entraîne l’expansion des connaissances. 

Dans le cadre de notre recherche - intervention,
nous avons organisé un atelier de conception collec-
tive en mobilisant la méthode KCP (Knowledge - Concept -
Proposition) (ELMQUIST et SEGRESTIN, 2009 ; HATCHUEL et al.,
2009 ; ARNOUX, 2013), développée par les chercheurs du
Centre de Gestion Scientifique à Mines ParisTech à partir
de la théorie C-K. Elle a été élaborée pour aider les entre-
prises cherchant à générer des innovations « de rupture »
à surmonter les obstacles rencontrés, qui sont essentiel-
lement de deux ordres : 

- cognitif : comment faire émerger des idées nou-
velles malgré les effets de fixation d’autant plus courants
que les collectifs sont grands ? ;

- et organisationnel : comment organiser et gérer les
concepts en rupture sans que les changements ne mena-
cent la cohésion du collectif ? (AGOGUÉ et al., 2013). 

La méthode KCP comporte trois phases permettant
d’aider un collectif à explorer et structurer un champ
d’innovation. 

- La phase K (« état de l’art et du non-art ») vise à
partager les connaissances détenues par les parties pre-
nantes du projet mais aussi celles des experts externes.
Elle permet également d’identifier les pistes en rupture et
les connaissances manquantes, de manière à préparer
l’émergence de concepts novateurs. 

- La phase C (développement de « concepts - projec-
teurs ») vise à organiser une démarche de créativité

Innovation et conception collective. Cas de la réintroduction de luzerne dans une plaine céréalière     
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FIgURE 1 : Localisation de la ZPS “Plaine de Niort Sud-
Est”, de la Zone Atelier “Plaine et Val de Sèvres” et
de l’emprise territoriale de la coopérative CEA.

FIgURE 1 : Location of the ZPS “Plaine de Niort Sud-

Est”, of the “Plaine et Val de Sèvres” workshop zone

and territorial delimitation of the farming coopera-

tive CEA.



« dirigée » selon des règles précises ; elle se distingue en
cela des méthodes de créativité du type brainstorming. 

- La phase P (proposition d’une stratégie de concep-
tion innovante) vise à agréger et recombiner les
propositions originales des phases K et C, à identifier les
voies prometteuses et à mettre en place une stratégie
d’innovation sur le long terme.

Cette méthode a été développée initialement pour
stimuler des processus de conception innovante au sein
de grandes entreprises industrielles ; elle est générale-
ment déployée sur plusieurs mois. Notre étude de cas
correspondait à la première adaptation de cette méthode
à la gestion collective d’un agroécosystème. Pour cette rai-
son, mais aussi celle de la dispersion et des contraintes
de temps des acteurs du milieu agricole, nous avons
choisi de n’organiser qu’un atelier très court, sur une
journée, lors de laquelle seules les phases K et C ont été
réalisées. La phase P a été menée par les organisateurs
de l’atelier durant les deux mois suivants. L’atelier a eu
lieu en mai 2011, après une phase de préparation d’envi-
ron deux mois. Il a permis de réunir une trentaine
d’acteurs : agriculteurs, techniciens agricoles, membres
du conseil d’administration et de la direction de la coopé-
rative, représentants de collectivités locales et
d’organismes de développement agricole, chercheurs en
écologie, agronomie et sciences sociales. La plupart d’en-
tre eux ne se connaissaient pas avant.

Suite à cet atelier, deux des auteurs de cet article
ont participé aux réunions mensuelles de montage et de
suivi du projet de filière luzerne, avec les représentants
de la coopérative CEA, entre juin 2011 et avril 2013.

3. Résultats

� La luzerne, un objet issu 

de raisonnements de conception disjoints

Pourquoi réintroduire de la luzerne dans des zones
consacrées de façon croissante aux grandes cultures ? Si
l’idée n’est pas nouvelle dans le cadre de projets environ-
nementaux, le développement de cette production
rencontre un certain nombre d’obstacles. Dans un pre-
mier temps nous avons cherché à comprendre le
raisonnement scientifique mené par les écologues du
CEBC ayant abouti à la proposition d’augmenter les sur-
faces en luzerne dans la plaine (BERTHET et al., 2012b).
Puis nous avons analysé la façon dont les agriculteurs
(céréaliers et éleveurs) percevaient cette production, de
manière à comprendre le décalage initial entre les points
de vue des parties prenantes du projet. 

• Le point de vue des écologues : 

la luzerne comme habitat écologique

La réflexion des écologues du CEBC sur l’intérêt éco-
logique de la luzerne est partie du constat du déclin de
l’outarde canepetière en région Poitou-Charentes : 90 %
de diminution des effectifs en 20 ans (JOLIVET et BRETA-

GNOLLE, 2002 ; BRETAGNOLLE et INCHAUSTI, 2005). L’outarde
est considérée comme une espèce « parapluie1 » (CARO,
2003). Dans le cadre d’un programme de conservation de
l’outarde, les chercheurs ont identifié le fait que son
déclin était essentiellement lié aux échecs de reproduc-
tion, 40 % des poussins ne survivant pas plus de
quelques semaines en raison d’un déficit alimentaire. Les
poussins se nourrissent exclusivement d’insectes, en par-
ticulier de criquets (INCHAUSTI et BRETAGNOLLE, 2005). Or
ces derniers ont vu leurs effectifs grandement diminuer
en raison de l’application répétée d’herbicides et d’insec-
ticides, et du labour qui détruit chaque année leurs lieux
de ponte (BADENHAUSSER et al., 2009). 

Selon les chercheurs, pour maintenir les populations
de criquets, il faut réduire la fréquence et l’intensité des
perturbations du milieu, mais surtout réintroduire des
espaces offrant un habitat favorable à la reproduction des
criquets et les distribuer de façon optimale dans l’espace
(BRETAGNOLLE et al., 2011). Les écologues ont mobilisé pour
cela la théorie des métapopulations2 (HANSKI, 1999) et
modélisé l’agroécosystème comme une mosaïque paysa-
gère hétérogène, composée d’espaces semi-naturels
(habitat de haute qualité écologique) et de zones de cul-
tures annuelles (habitat de faible qualité écologique). Or,
parmi les milieux de haute qualité écologique, les éco-
logues ont identifié les « prairies » au sens large, qu’elles
soient à base de graminées, de légumineuses ou en
mélange, temporaires ou permanentes. Ce sont des
milieux semi-pérennes relativement peu perturbés3 par les
activités agricoles, notamment par rapport aux cultures
annuelles. De manière générale, les prairies ont des
impacts environnementaux bénéfiques reconnus, en
matière de séquestration du carbone (WHITE et al., 2000)
ou de biodiversité des sols (MENTA et al., 2011). De plus,
elles sont une source de diversité dans les systèmes agri-
coles céréaliers (LEMAIRE et al., 2011), car elles sont à la
fois des refuges et des espaces propices à la reproduction
de nombreuses espèces, notamment les criquets. Ainsi, la
« distance entre les prairies » devient une variable clé
pour la conception d’une mosaïque paysagère favora-
ble au maintien de la population de criquets. Sur la
base de différentes observations empiriques et enseigne-
ments tirés de la littérature sur la distance de migration
des criquets, les scientifiques ont fixé l’objectif de mettre
en place 15 % de surfaces en prairies dans la plaine, avec
une fourchette allant de 10 à 20 %. 

Parmi les types de prairies possibles, la luzerne a
été ciblée en priorité par les écologues pour des raisons
à la fois écologiques, agronomiques et économiques. Au
plan environnemental, la luzerne est globalement un bon
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1 : Ce terme fait référence à toute espèce dotée d’un habitat étendu dont
la préservation garantit la conservation de nombreuses autres espèces

2 : La théorie prédit que si la distance de migration de l’espèce considérée
est supérieure ou équivalente à celle séparant deux sources (ici les
prairies), alors les dynamiques de recolonisation des criquets pourront
compenser les extinctions locales dues aux travaux agricoles (fauche,
labour des prairies)

3 : En écologie, une perturbation est un événement limité dans le temps
et dans l’espace, conduisant à une modification des ressources et/ou des
conditions physico-chimiques d’un écosystème, et affectant les
communautés qui y vivent (VAN DER MAAREL, 1993)



habitat écologique pour une diversité d’insectes et de petits
mammifères, en plus de son intérêt pour l’outarde canepe-
tière. Elle contribue à la régulation de la qualité et de la
quantité d’eau utilisée par l’agriculture, car elle nécessite
peu de traitements phytosanitaires et augmente la capacité
de rétention en eau du sol en en améliorant la structure.
Au plan agronomique, la luzerne constitue une bonne tête
de rotation : elle contribue à enrichir le sol en azote ; ses
racines qui se développent pendant plusieurs années dans
le sol permettent à la microfaune du sol de se multiplier,
et son fort pouvoir couvrant peut limiter le développement
de certaines plantes adventices des grandes cultures.
Enfin, l’offre d’une production locale de fourrage riche en
protéines peut être intéressante pour les éleveurs, pour
améliorer la traçabilité de leurs produits et pour mieux
valoriser leur production via des labels de qualité.

• Le point de vue des agriculteurs : la luzerne

comme production fourragère peu rentable

Le point de vue des agriculteurs sur la luzerne varie
selon qu’ils sont éleveurs ou céréaliers, ou encore en agri-
culture biologique ou conventionnelle. D’après nos
entretiens et nos échanges avec les membres de la coopé-
rative CEA, beaucoup d’agriculteurs reconnaissent les
intérêts agronomiques de la luzerne. Cependant, pour les
céréaliers dits « conventionnels », ces propriétés agrono-
miques ont été globalement substituées par des intrants
chimiques et par le labour. Ils considèrent la luzerne
comme peu rentable par rapport aux grandes cultures.
De plus, il n’existe pas réellement de marché pour cette
production : les échanges de foin de luzerne sont limités
dans la région car les éleveurs sont généralement auto-
suffisants, ou bien consomment la luzerne nous forme
déshydratée en provenance de Champagne-Ardenne
(NCA-Environnement, 2012). Enfin, la production de
luzerne soulève pour les céréaliers des problèmes de tech-
nicité et d’équipement spécifique. Beaucoup d’éleveurs de
caprins et bovins allaitants produisent de la luzerne,
reconnue pour ses qualités fourragères. Cependant, ils ne
tiennent pas à en étendre la surface, car étant donné la
baisse globale des cours des produits de l’élevage, ils pré-
fèrent diversifier leurs sources de revenus avec des
cultures céréalières. La réticence de nombreux agricul-
teurs à développer la production de luzerne a notamment
été exprimée lors de l’élaboration du document d’objectif
de la ZPS « Plaine de Niort Sud-Est », qui prévoyait la mise
en place de 10 % des surfaces agricoles en prairie, notam-
ment en luzerne. La validation de ce document a été
bloquée pendant plusieurs années sous la pression de
certains agriculteurs qui ne souhaitaient pas s’engager
pour un tel objectif. Dans les deux cas, que ce soit pour
les céréaliers conventionnels ou les éleveurs, la luzerne
est produite de manière à maximiser la quantité et la qua-
lité du fourrage. L’objectif est assez différent pour des
céréaliers en culture biologique qui implantent principa-
lement la luzerne pour ses intérêts agronomiques.

• La luzerne, un objet aux conceptions

multiples

Cette analyse met en évidence que le type de
luzerne porté par les écologues d’une part (luzerne pour
la biodiversité) et celui porté par les agriculteurs d’au-
tre part (luzerne pour la production de fourrage) sont le
résultat de processus de conception disjoints. Les éco-
logues perçoivent la luzerne comme un habitat écologique
à perturber le moins possible et comme un élément de
composition d’une mosaïque paysagère. Les agriculteurs
la considèrent comme une production fourragère assez
peu rentable, dont la gestion est pensée à la parcelle (cf.
tableau 1). Ainsi, si le projet de filière luzerne apparaissait
initialement comme une occasion pour des acteurs qui ne
se connaissaient pas de collaborer pour atteindre un
objectif commun, le fait de ne pas prendre en compte
cette différence de perception de la luzerne masquait
une divergence de motivations et de contraintes. En
effet, la coopérative souhaitait favoriser une production
de fourrage de haute qualité, avec les meilleurs rende-
ments possibles. Les écologues, quant à eux, voyaient
dans la mise en place de la filière le moyen d’étendre la
superficie de milieux peu perturbés, plus favorables aux
animaux sauvages.

Selon les propriétés et les critères d’évaluation attri-
bués à la luzerne, les modalités de production ne sont pas
les mêmes. En effet, une luzerne produite de façon inten-
sive (par ex. forte densité de semis, utilisation de produits
phytosanitaires, irrigation et quatre fauches par an) n’est
pas intéressante pour la biodiversité (car peu propice au
développement d’un minimum d’adventices, et donc d’in-
sectes qui en dépendent) ni pour améliorer la qualité de
l’eau. A l’inverse, produire une luzerne favorable aux
outardes, notamment sans la faucher entre mai et juillet,
n’est pas très intéressant économiquement pour les agri-
culteurs. 

La recherche - intervention que nous avons menée
visait à répondre aux questions empiriques suivantes : La
luzerne peut-elle être une solution acceptable par les
agriculteurs et dans quelles conditions ? Quelles modali-
tés envisager pour la mise en place de la filière ?
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TABlEAU 1 : Propriétés et critères d’évaluation attri-
bués à la luzerne par les écologues et les agricul-
teurs.

TABLE 1 : Properties and evaluation criteria determi-

ned by ecologists and farmers for alfalfa.

      

Ecologues Agriculteurs

Propriétés de la luzerne
- Refuge et lieu de reproduction
pour diverses espèces
- Composante d’une mosaïque
paysagère hétérogène

- Production fourragère
destinée à l’élevage
- Production maximisée à
l’échelle de la parcelle

Critères d’évaluation
- Faible degré de perturbation
- Distances entre parcelles de
luzerne

- Rendement en fourrage à
l’hectare
- Qualité du fourrage



� Vers une démarche collective 

de conception d’un agroécosystème

durable

• Une extension des propriétés de la luzerne

La coopérative a d’abord opté pour un itinéraire
technique « conventionnel » de la luzerne : le contrat entre
la coopérative et le producteur de luzerne proposait un
cahier des charges classique, avec utilisation d’intrants
chimiques et sans pilotage de la localisation des parcelles.
Par conséquent, si cette voie privilégiait les objectifs de
production et de qualité du fourrage, elle n’était pas favo-
rable à un certain nombre d’objectifs environnementaux
tels que le maintien des populations de criquets ou la pré-
servation de la qualité de l’eau. De fait, pour atteindre la
multiplicité d’objectifs visés par le projet, il semblait dif-
ficile d’identifier a priori les bons modes de conduite de la
luzerne à mettre en place. Il nous a donc paru nécessaire
d’inciter les acteurs à mener un processus de concep-
tion conjoint, afin d’explorer, au-delà des deux modèles
mentionnés précédemment, les formes possibles, éven-
tuellement nouvelles, que pouvait prendre cette
culture luzerne. Cette exploration devait non seulement
concerner les modalités de production de la luzerne, les
types de services écosystémiques impactés (positivement
ou négativement), mais aussi les débouchés possibles et
les valeurs potentielles de la luzerne.

C’est dans ce cadre qu’a été réalisé l’atelier de
conception innovante de type KCP. En tant qu’organisa-
teurs de l’atelier, nous avons proposé de considérer la
luzerne comme un « concept » (HATCHUEL et WEIL, 2003),

c’est-à-dire un objet partiellement inconnu, dont des
modalités nouvelles pouvaient être explorées. L’objectif
était de « réinterroger » l’identité de la luzerne et d’étendre
ses fonctions attendues ou valeurs associées, au lieu de
la considérer comme un objet connu dont il suffisait
d’augmenter la surface. Lors de la phase K de l’atelier, des
éclairages variés ont été proposés par des experts de
domaines divers comme la biodiversité, l’agronomie, l’éco-
nomie ou l’hydrologie. Dans la phase C, le collectif a été
séparé en quatre groupes composés chacun de représen-
tants des différents types d’acteurs présents à l’atelier. Ils
devaient travailler à partir de « concepts - projecteurs »
visant à stimuler des explorations inattendues : la luzerne
« haut de gamme », la luzerne « qu’on aime cultiver », la
luzerne « qui nous distingue », la luzerne « front de
recherche ». Ces concepts - projecteurs ont été identifiés
préalablement à l’atelier par les organisateurs à partir
d’une exploration des pistes possibles basée sur la
construction d’une arborescence C-K. Pour chaque
concept - projecteur, les participants devaient proposer
un certain nombre d’informations concernant les fonc-
tions attendues du type de luzerne envisagé, les critères
de performance, les moyens possibles ou à développer
pour les atteindre, le modèle économique adapté, le rôle
pour la coopérative et pour les autres acteurs impliqués
et, enfin, les obstacles à surmonter. La phase P, réalisée
ultérieurement, a consisté à identifier des pistes pour la
mise en œuvre de la filière et pour produire des connais-
sances nécessaires au projet.

Les connaissances rassemblées lors de cet atelier
ont permis d’étendre la liste des attributs de la
luzerne, d’une part en élargissant sa gamme de fonctions
agronomiques et écologiques, d’autre part en explorant la
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Connaissances nouvelles

Décalage des dates de fauche selon les
parcelles en luzerne

B       

Connaissances initiales

Luzerne à produire dans le
cadre de la filière

Luzerne productive
favorable aux insectes

Luzerne productive assurant
l’alimentation des

pollinisateurs

Concept (espace des concepts) Knowledge (espace des connaissances)

Agriculteurs
Itinéraire technique classique de la luzerne:
3-4 fauches/an ; herbicides; semis dense…

Ecologues
Itinéraire technique MAE « outarde » :

Suppression de 2-3 fauches pour protéger les nids

Contrôle des adventices sans herbicides, par un
pilotage de la fauche

Le concept initial est “la luzerne à produire dans le cadre de la filière” ; on a d’un côté la luzerne souhaitée par les agriculteurs, de l’autre celle souhaitée par les
écologues. L’exploration ouvre d’autres voies possibles (en blanc). L’expansion des concepts est permise par l’expansion des connaissances, liée à l’identification
de nouveaux attributs de la luzerne (paramètres et fonctions) et à la mise en commun des critères d’évaluation des différentes parties prenantes.

Luzerne intensive pour la
production de fourrage

Luzerne peu perturbée
favorable aux outardes

FIgURE 2 : L’exploration de nouvelles “formes” de luzerne par les parties prenantes du projet.

FIgURE 2 : Investigation of new ‘forms’ of alfalfa by stakeholders involved in the project.



faisabilité de nouveaux paramètres de conception et/ou
de production de la luzerne. Ce travail d’exploration a
permis de mettre en évidence les antagonismes concer-
nant certains paramètres clés : par exemple, une fauche
avant la floraison est a priori meilleure du point de vue de
la qualité du fourrage, mais peu favorable à l’alimentation
des abeilles qui, dans les zones de grandes cultures,
subissent un déficit alimentaire en juin (REQUIER et al.,
2012). Des marges de manœuvre ont alors été recher-
chées pour surmonter ces antagonismes : par exemple,
pour les deuxième et troisième coupes de la luzerne, qui
ont lieu respectivement en juillet et septembre, le fait d’at-
tendre la floraison est moins problématique que pour la
première coupe, car la luzerne pousse plus lentement ; de
plus, cela permet à la plante de constituer davantage de
réserves, et donc d’avoir une durée de vie plus longue. 

L’exploration initiée lors de l’atelier a permis de ne
pas seulement faire porter les discussions sur la surface
en luzerne à implanter, mais aussi sur les types de
luzerne à mettre en place, selon les services écosysté-
miques ciblés. L’identification par les parties prenantes
de nouveaux attributs de la luzerne a permis d’ouvrir des
voies intermédiaires entre les deux modèles évoqués pré-
cédemment : d’une part la luzerne intensive défavorable
à la biodiversité, et d’autre part la luzerne de la MAE
« Reconversion de terres arables en couvert herbacé favo-
rable à l’outarde », dans laquelle la réduction de la
production fourragère nécessite une compensation finan-
cière (voir figure 2). Le fait de considérer la luzerne
comme un concept a permis d’en identifier de nouvelles
propriétés qui rendent plus conciliables la production
fourragère et la préservation de la biodiversité. 

• De nouvelles pistes 

pour une gestion collective des luzernes 

dans l’agroécosystème

L’exploration menée lors de l’atelier a mis en évi-
dence l’importance de paramètres de gestion
collective des luzernes, qui aujourd’hui sont très uti-
lisés. Il s’agit notamment de la coordination des dates de
fauche et de la localisation des luzernes dans l’espace.
Cette dernière peut avoir un impact sur la dynamique de
populations d’insectes (une distribution aléatoire des par-
celles dans le paysage sera alors favorable), mais aussi
sur la qualité de l’eau (concentration des parcelles autour
des bassins de captage d’eau potable ou sur les zones
dont les sols sont sensibles au lessivage). Avec l’introduc-
tion de ces nouveaux paramètres, l’identité de la
luzerne est révisée : d’un objet privé géré individuel-
lement, elle devient une infrastructure écologique à
gérer en commun. 

L’atelier a également permis de rendre visibles
les interdépendances entre les différents acteurs du
territoire, et de faire émerger l’agroécosystème en
tant que support de ces interdépendances. Les acteurs
ont pu envisager différentes configurations d’agroécosys-
tèmes possibles, selon la configuration des luzernes dans
la plaine notamment. En décidant de l’augmentation, du
maintien ou du déclin des milieux peu perturbés dans la

plaine de grandes cultures, ils influencent la trajectoire
de l’agroécosystème dans le temps long. 

Enfin, l’atelier a mis en évidence le besoin de
connaissances nouvelles pour la réalisation du projet.
La coopérative, prenant conscience de la difficulté que
pouvait représenter la mise en place d’une telle filière, a
non seulement cherché un soutien financier de la part
des collectivités locales mais aussi un soutien scienti-
fique. Il a donc été décidé, suite à cet atelier, de réaliser
une étude de faisabilité économique de la filière luzerne
et de monter un programme de recherche - action pour
produire les connaissances nécessaires à la conciliation
des différents enjeux du projet. Ce programme en cours
vise à proposer des innovations en termes d’itinéraires
techniques de la luzerne, d’outils et de règles de gouver-
nance pour la filière luzerne.

Discussion et perspectives

� La conception de l’agroécosystème, 

de nouvelles perspectives par rapport aux

paiements pour services écosystémiques

La conception innovante vise à identifier des
solutions nouvelles qui permettent de sortir d’un com-
promis entre deux voies connues. Le compromis
(trade-off) est un concept central dans la littérature sur les
services écosystémiques. Dans le cas étudié, la solution de
réintroduire de la luzerne dans la plaine céréalière ne cor-
respond pas à un simple compromis entre la production et
la biodiversité : les acteurs n’ont pas décidé de réduire l’in-
tensité de la production agricole pour augmenter la
biodiversité, mais ils ont envisagé de gérer différemment le
milieu pour maintenir les deux services écosystémiques.
Pour identifier la prairie, et a fortiori la luzerne, comme
solution pour les concilier, les écologues avaient initiale-
ment ciblé la conservation de l’outarde canepetière. Des
recherches portant sur le rôle écologique des prairies ont
permis d’étendre la liste des services pouvant être favorisés
par la réintroduction de ces milieux dans un agroécosys-
tème céréalier. L’exploration collective impliquant de
nouveaux acteurs a contribué à étendre la liste des ser-
vices pouvant être générés par une gestion collective des
luzernes, par exemple concernant le renforcement des
liens entre céréaliers et éleveurs, ou encore avec les apicul-
teurs. Une exploration plus poussée aurait probablement
pu faire émerger des services initialement inconnus. 

La démarche mise en œuvre se distingue de
formes de régulations classiques telles que l’incita-
tion individuelle économique. Par exemple dans les
mesures agri-environnementales (MAE), on cible a priori
certains services écosystémiques, puis on met en place
des actions incitatives pour les favoriser. Dans le cadre de
la conservation de l’outarde canepetière, des MAE visant
à mettre des luzernes très extensives ont été déployées
sur la zone Natura 2000. Ces outils incitatifs ont eu des
résultats positifs puisque les surfaces en luzerne ont aug-
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menté de près de 50 % en 7 ans (1 230 hectares en 2006
et 2 200 ha en 2012 ; BRETAGNOLLE et al., 2011). Cepen-
dant, l’augmentation ne concerne que la zone éligible aux
MAE, et ce type de luzerne ne peut être développé sans
compensation économique.

Dans le projet étudié, la démarche initiée est toute
autre. L’objectif initial était de mettre au point un modèle
viable économiquement, ne nécessitant éventuellement
des subventions que lors de son lancement. Cette filière
représentait une opportunité de développer la produc-
tion de luzerne au-delà des zones éligibles aux MAE,
de façon moins coûteuse pour les pouvoirs publics, et
pérennisée par l’engagement de la coopérative. Diffé-
rentes configurations de luzerne ont été explorées de
façon à produire divers faisceaux de services écosysté-
miques (par exemple : disperser les luzernes pour
favoriser la reproduction et la recolonisation des criquets,
donc la survie des outardes, mais aussi l’alimentation des
abeilles). L’atelier mis en œuvre n’était donc pas une sim-
ple arène de négociation sur un objet - ici la luzerne -
dont la valeur était considérée comme connue. C’était
plutôt une occasion de penser collectivement de nouvelles
modalités de production de luzerne, de façon à se projeter
sur des trajectoires potentielles de l’agroécosystème
acceptables par l’ensemble des acteurs. Ainsi, contraire-
ment à des situations où l’on cherche des compromis ou
à éviter des conflits, la démarche mise en œuvre visait à
traiter le conflit de manière créative. 

Cette étude de cas invite à repenser les instruments
d’action publique. Les MAE par exemple consistent à défi-
nir des solutions à des échelles généralement plus larges
que celle de l’agroécosystème concerné (ex. au niveau
national), puis à inciter individuellement des acteurs à les
mettre en place. Il pourrait être intéressant d’envisager
de nouveaux instruments d’action publique en sou-
tien aux initiatives locales de conception collective,
pour inciter les acteurs à s’impliquer dans la gestion
durable de leur agroécosystème.

� La conception collective, 

de nouveaux enjeux de gouvernance

Nous avons d’abord cherché à caractériser les diffi-
cultés liées au montage du projet de filière luzerne. Nous
avons mis en évidence le désaccord initial entre les par-
ties prenantes du projet sur l’adoption d’une solution de
gestion de l’agroécosystème céréalier, la réintroduction de
luzerne. Ce désaccord était lié à la différence de percep-
tion de la luzerne par les écologues et les professionnels
agricoles, qui lui attribuaient des propriétés a priori non
conciliables. Un premier enjeu de gouvernance du projet
était donc de surmonter les positions divergentes entre
ces acteurs sur la luzerne, en considérant cette dernière
comme le point de départ d’un processus collectif de
conception. L’idée était d’inciter les acteurs à se projeter
collectivement vers des formes souhaitables de culture de
luzerne, permettant de concilier production agricole, pré-
servation de la biodiversité et production d’une diversité
de services écosystémiques. 

Le fait de réfléchir collectivement sur un objet
désirable en commun, mais partiellement inconnu, a
permis aux acteurs de se projeter dans un projet col-
lectif (BERTHET, 2013). Ainsi, par rapport à l’incitation
économique individuelle, la forme de régulation en jeu
relève plutôt de l’« auto-organisation », pour faire réfé-
rence aux travaux d’OSTROM (1990) sur les biens
communs. L’auto-organisation est intéressante car elle
permet de tirer parti des connaissances des agroéco-
systèmes détenues ou produites localement, et
d’impliquer les parties prenantes dans la gestion de
leur agroécosystème. Cependant, contrairement aux cas
étudiés par OSTROM, l’action collective n’a pas été initiée
suite à l’identification d’une menace pesant sur un bien
commun. En effet, l’outarde canepetière n’ayant pas vrai-
ment de valeur aux yeux de la plupart des agriculteurs,
elle pouvait difficilement être considérée comme un bien
commun. Dans le cas étudié, l’atelier a permis d’ouvrir un
espace collectif de conception permettant d’explorer des
solutions générant des intérêts communs, et donc d’ini-
tier une action collective auto-organisée. 

Le processus collectif de conception soulève cepen-
dant en tant que tel des questions de gouvernance pour
les parties prenantes du projet. Qui impliquer dans ce
processus ? Le collectif de conception doit-il se limiter aux
membres de la coopérative et aux chercheurs du CEBC,
ou faut-il impliquer d’autres acteurs du territoire ? L’ate-
lier de conception collective a réuni des acteurs du
territoire extérieurs à la coopérative, mais il n’y a eu
qu’un seul atelier, et particulièrement court au regard de
la méthode KCP. Il n’a pas permis de mettre en place un
« collectif de conception de l’agroécosystème », ce qui peut
expliquer en partie la difficulté de déploiement des sur-
faces en luzerne (50 ha en 2013). De plus, il a été ciblé
sur les propriétés potentielles de la luzerne, or d’autres
questions restent à traiter. Par exemple, quelles sont les
autres solutions possibles que la luzerne pour améliorer
l’état de l’agroécosystème ? Quelles innovations tech-
niques permettraient de mieux concilier la production de
fourrage et la préservation des oiseaux ? L’atelier a permis
d’initier la démarche de conception collective, mais les
règles de gouvernance qui permettraient de poursuivre
cette démarche restent à mettre au point. La question du
pilotage de la localisation des luzernes reste à instruire,
puisque jusqu’à présent cette dimension a été masquée
par une préoccupation de la coopérative davantage tour-
née vers les contraintes logistiques de la filière.
Aujourd’hui, avec le dispositif MAE, le CEBC pilote la
localisation des luzernes de manière centralisée sur la
zone Natura 2000. Il faudra ici trouver un mode de coor-
dination entre agriculteurs, coopératives, écologues et
syndicats d’eau.

L’accompagnement du projet de filière luzerne mon-
tre que le fait de conduire des acteurs aux intérêts
divergents à concevoir ensemble des solutions de gestion
collectivement souhaitables peut créer des conditions
favorables pour surmonter une situation de blocage de
l’innovation. Cependant, explorer des solutions souhaita-
bles au-delà de ce qui est connu est difficile. Le pilotage
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d’un processus collectif de conception nécessiterait d’ou-
tiller davantage les acteurs du territoire, par exemple
en développant des méthodes de conception innovante
adaptées à de tels collectifs. L’élaboration ou l’adaptation
de méthodes de conception collectives telles que KCP
pour soutenir la conception collective d’innovations
agroécologiques (BERTHET et al., 2012a) mériteraient d’être
approfondies. D’autre part, des outils de suivi des inno-
vations, notamment de l’état de l’agroécosystème dans le
temps long, sont également à développer. Cette réflexion
fait partie du projet de recherche - action en cours. 
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